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Re-convocation du 13 décembre

Ont siégé pour le  SNITM-FO : Thierry Eveno (Titulaire), Hervé Le Cam (Suppléant) – Gilles Gautier (Expert).
 

DIRO/D est dotée d’un 
« pouvoir de police » !

  

 Par  le  décret  n°  2011-184 du  15  février  2011  duquel  ont  découlé  les  élections  professionnelles 
d’octobre  2011,  les  CTP  ont  été  transformés  en  Comité  Technique  (CT)  d’Etablissement  Public 
(CTEP  =  ex  CTPC)  ou  Spécial  de  Service  (CTSS  =  ex  CTPL).  Ils  ne  sont  plus  paritaires  -cf  
déclaration, ci-après- et seuls les représentants syndicaux (élus ou nommés) participent aux votes. Le 
SNITM-FO remercie  les  électeurs  de  la  DIRO qui  lui  ont  permis  de  conserver  sa  représentation 
locale ; ainsi le CTSS Ouest (et le CHSCT Ouest) n’a pas changé de composition syndicale : 4 sièges 
pour le SPASMET-Solidaires, 1 pour le SNITM-FO - …. l’Administration par contre a vu ses effectifs 
fondre puisque maintenant seuls siègent DIRO/D en tant que Présidente et DIRO/ADM/D (par son 
versant DRH). DIRO/D s’est aussi adjointe les services d’un expert permanent (DIRO/ADE) ce que ne  
prévoit pas explicitement le décret.  
 L’article  43  du  dit  décret  prévoit  que  « Chaque  comité  établit  son  règlement  intérieur  selon  un 
règlement type établi après avis du Conseil Supérieur de la Fonction Publique de l'Etat.  » Ce décret 
ayant été visé par le CSFP en juillet 2010, cela fait maintenant plus d’un an que la Fonction Publique 
connaît le cadre et les évolutions des CTP en CT ; malgré tout aucun règlement intérieur type n’a 
encore  été  proposé  par  l’Administration  ce  qui  laisse  pour  le  moment  la  part  belle  à  toutes  les  
interprétations. On peut légitimement se demander si le retard n’est pas volontaire pour voir comment  
les premiers débats tournent. A priori, le CSFP ayant mis ce sujet à sa prochaine réunion, un règlement 
type devrait être disponible courant 2012.
 Point central de ce CTSS Ouest, et en préambule au CTEP du 14 décembre où sera présenté le tableau 
général  des  réductions  des  effectifs  de  Météo-France,  DIRO/D  exposait  son  TROED  2012.  Et 
rapidement  la  question  principale  de  ce  premier  CTSS  Ouest  fut  de  déterminer  comment  les 
représentants  du  personnel  pourraient  exprimer  leur  opposition  à  ce  TROED  qui  programme  la 
suppression de 12 emplois et qui, surtout, pour la première fois, entérine la fermeture d’un CDM (22).  
A l’instar  de ce qui  s’était  déjà passé dans d’autres DIR les représentants du personnel  ont  donc  
demandé à voter ce que ne souhaitait pas DIRO/D ; rappelant par deux fois que le décret par son  
article 42 prévoyait que la Présidente était chargée de « faire la police » DIRO/D estimait qu'elle seule 
décid(er)ait  quand  les  seuls  votants  pouvaient  s’exprimer.  Après  discussions  et  une  suspension, 
DIRO/D acceptait, de guerre lasse, le vote. L’Unanimité contre ayant été constatée, le CTSS doit être  
re-convoqué pour un second vote…. normalement sur une version « amendée ». 
 L’esprit du décret qui découle de la  loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du 
dialogue  social  (et  calqué  à  l’origine  sur  les  pratiques  en  cours  dans  le  privé)  réside  dans  la  
négociation préalable pour un vote formel en séance. Hors l’Administration ne négocie pas (ou plus)  
tout  ce  qui  touche aux effectifs  et  aux budgets,  les  débats  en CT sont  ainsi  d’office  biaisés.  On  
s’achemine  donc  vers  de  nombreux  rejets  unanimes  et  par  conséquence  vers  de  fréquentes  re-
convocations…. qui ne déboucheront sur rien si ce n'est qu'occuper les représentants du personnel sur 
un dialogue social au par avance ficelé.

http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2C440340EFCCC3A23A0013D963CF2FD0.tpdjo05v_2&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000022436528&categorieLien=cid


Déclaration du SNITM-FO     :  
«  C’est aujourd’hui la première réunion du CTSS Ouest, instance qui remplace le CTP Local 
Ouest.
 Le P étant gommé, c’est le Paritarisme qui disparaît. La représentation de la Direction dans 
cette nouvelle instance est réduite à sa plus simple expression, le directeur et un responsable 
des « ressources humaines », et seuls les représentants des personnels votent.
 L’organisation FO, attachée au paritarisme, n’a pas voulu cette évolution qui, d’une certaine 
façon, risque de désengager la Direction de ses responsabilités vis-à-vis des personnels. Le 
résultat du vote sera uniquement entre les mains des organisations syndicales.
 Mais ne nous y trompons pas, la Direction continue(ra) de fixer l’ordre du jour, donc les 
orientations, et l’instance reste consultative, un vote défavorable ne contraint pas la
Direction.
 Quoiqu’il en soit, les représentants du SNITM FO continueront, en conscience, dans le 
dialogue avec les agents concernés, à défendre les intérêts des personnels, dans le cadre des 
principes qui sont les nôtres. En particulier ils demanderont à être consultés sur toutes les 
questions et projets relatifs :

- à l’organisation et au fonctionnement de la DIRO (Art. 34 du décret 2011-184)
- à la gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences (Art. 34)
- aux évolutions technologiques et de méthodes de travail (Art. 34)
- à la formation (Art. 34)

 Ils demandent enfin qu’un bilan social annuel de la DIRO soit communiqué et débattu afin 
que les moyens, notamment budgétaires et en personnel, soient connus de tous et alimentent 
les débats de notre comité technique (Art. 47).»

0 - Suivi des précédents CTPL     :   
-  Notification et production en cas de grève : en mars dernier le SNITM-FO écrivait déjà « depuis 

2005, et alors que notre actuelle DIRO/D s’était aussi engagée dès son arrivée à modifier 
rapidement le texte de son prédécesseur, rien n’a bougé !  L’évolution des recettes commerciales 
d’une part et la réorganisation d’autre part devraient bientôt obliger la Direction à agir et à 
réécrire le document. Une nouvelle instruction Kiosque est à l’étude tandis qu’avec la future 
organisation de la prévision  (bascule automne 2011 pour la DIRO) la liste des postes notifiables 
devra évoluer. Ce sujet est à l’ordre du jour du prochain séminaire de direction (juin 2011), …
peut-être enfin des nouvelles à l’automne ! » L’automne a passé et presque rien n’a bougé. 
L’instruction Kiosque a effectivement été amendée …. mais pour tenir compte des remarques de 
l’autorité en charge de la concurrence.  Le 4 novembre la dernière revue du processus de 
Direction a pourtant pointé certains écarts : « notification grève » à actualiser -  « enregistrement 
des postes téléphoniques » document obsolète….. 
 DIRO/D se retranche toujours derrière un hypothétique cadrage national qui doit nous parvenir 
sous peu ! Même si la Direction peut en théorie notifier pratiquement n’importe quel météo, on 
peut légitimement se demander si en l’absence de directives ou de mode opératoire clair et précis 
l’abus de notification ne pourrait pas être retenu par un tribunal administratif.

- Activité (marine) à Brest   : un groupe de travail doit/devrait être créé concernant les évolutions 
envisageables des activités de ce centre à la fois territorial et marine. DIRO/D « sent » que les 
agents ne sont plus motivés pour participer à cet éventuel groupe.

1. TROED/Cadre de fonction :
 Pour DIRO/D, le TROED présenté n’est que la cartographie de l’ensemble des documents 
d’organisation successivement « validés » ces derniers mois en CTPL. Ainsi celui  de 2012 prévoit la 
disparition de 13 postes pour seulement une création, et surtout il entérine pour la première fois la 



fermeture d’un centre départemental au sein de la DIRO (le CDM22). Les principales évolutions 
inscrites pour 2012 sont : 
- un effectif réduit à zéro sur St Brieuc et Quimper : -1 ITM, -6 TSM
- une diminution, avec ajustement au réel, des effectifs des centres appelés à fermer (CDM53, 
CDM61) ces prochaines années quitte à limiter fortement leurs capacités à fonctionner d’ici à 
fermeture et ceci malgré les engagements de la Direction sur le maintien de l’activité : - 1 ITM, -4 
TSM
- une disparition de l’agent Cat C à Nantes (départ en retraite secrétaire) 
- une création (TSM) à CMIRO/Obs/Réseau

En consultant un tableau récapitulatif des évolutions 2012 à Météo-France, on a la confirmation que 
les DIR payent le plus gros tribut à la RGPP (75% des suppressions) ! 
 
DIR 2012 DIRO DIRCE DIRIC DIRN DIRNE DIRSE DIRSO Total

DG
DP

Hors 
CMS

Total
Météo 
France

Suppression 13 23 26 13 22 21 31 149
Création 1 19 12 6 14 19 26 97
Bilan -12 -4 -14 -7 -8 -2 -5 -52 +7 -2 -72

 Par ailleurs, notre TROED 2012 envisageait déjà la disparition du SIRPM en fondant son effectif dans 
celui du CMT29. Les représentants du personnel ont argué que le SIRPM n’était réellement reformé 
qu’en 2013 et donc qu’il n’y avait aucune raison pour être en avance de phase. Après d’âpres 
discussions, DIRO/D acceptait d’identifier à part la ligne Marine mais à condition de désigner ce 
service comme Conseil Marine à l’image de Cherbourg (pour mémoire, mis à part le poste PAR, tous 
les services Prévi font du conseil !). Même si sur le fond cela ne change rien, on maintient ainsi au 
moins en théorie la permanence du service Marine brestois. 

 En effectif réel (compte tenu des temps partiels), la DIRO affiche en 2011 un déficit de 3 ETP.  
Fin 2012 on devrait rebasculer en sureffectif (d'environ 5 à 7ETP), la plupart des agents dont on ferme 
le poste n'ayant pas "disparu" de la DIRO ! En particulier le site brestois risque la surpopulation avec 
la fermeture simultanée de Quimper et de Saint Brieuc. 

Vote sur ce TROED : 5 Contre (unanimité des 5 votants)
 Un nouveau CTSS doit donc être re-convoqué sous 8 à 30 jours (article 48).

Re-convocation du 13 décembre (environ 30mn – par téléphone pour certains membres)
 DIRO/D a représenté le même tableau …. sans tenir compte de nos remarques précédentes arguant  
que la DG les avait rejetées. Après une nouvelle discussion et face à la demande de disposer d’une  
unique fiche de poste pour Brest (si l’effectif ne faisait qu’un tout, tous les agents en exploitation se  
devaient d'avoir la même fiche de poste), DIRO/D a admis que la Marine de Brest pourrait être  
traitée à part.
 Sur ce sujet on peut aussi lire notre intervention au CTEP du 14 décembre.
DIRO/D n’a pas accepté, sur ce TROED 2012,  de second vote qui, pourtant, n’aurait eu comme  
seule conséquence que d’afficher l’avis du CTSS Ouest …. sans nouvelle re- re-convocation. 

Cadre informatique     :  
 Le SNITM-FO a une nouvelle fois demandé que le cadre informatique soit complété : il manque 
toujours le type de prime(s) possible(s) sur chaque emploi réputé primable. Un certain nombre 
d’agents souhaitent évoluer dans leur qualification (majoritairement vers Chef Programmeur) et pour 
l’instant on ne sait pas si une fois la nouvelle qualification obtenue ils pourront faire valoir leur droit à 
prime.

Cadre fonctionnel     (CUT/ITS Fonctionnelle)   : le prochain CTEP doit valider ce cadre pour l’année…  
2011. Les demandes 2012 seront discutées lors du prochain CTSS. Pour mémoire le « volet 
social 2012 » prévoit la création dans l’Etablissement de 10 CUT2, 4 CUT1, 60 ITS fonctionnelles (30 
ITM, 30 TSM). Le SNITM-FO fera des propositions argumentées pour que la DIRO (et plus 
généralement les DIR) ne soit pas oubliée. Ce sujet n’est pas anodin dans le cadre des évolutions 
indemnitaires qui nous menacent : la PFR (Prime de Performance et de Résultats résultant d’une 

http://fo-meteo.fr/images/stories/ctpcentral/cr_CTEP_20111214.pdf


cotation de poste) qui va se substituer à l’ITS tient en effet énormément compte du positionnement 
fonctionnel du poste.

2. Bilans de Brigades de Réserves :
 Comme les années précédentes les semaines de Brigades effectuées par les BR dans leur centre de 
rattachement sont absentes des statistiques. De même l’affichage pour le BR100% laisse  supposer que 
l’agent s’est tourné les pouces pendant la moitié de l’année !

3.Organisation du service Prévi Conseil au CMIRO     :  
 Le  SNITM-FO avait  obtenu que les  agents  « historiques » de Prod Ex reversés  à  Prévi  Conseil 
bénéficient d’une fiche de poste Média adéquate et surtout conservent leurs horaires initiaux. DIRO/D 
s’est engagée à ne pas modifier cette organisation mais propose que les nouveaux affectés à Prévi  
Conseil soient polyvalents Conseil Territorial et Conseil Média.

4. Bilan du plan d’actions 2010, grandes lignes 2011     :   
  Chaque année la présentation change, difficile donc de suivre les dossiers qui pourraient perdurer.  
Difficile aussi pour un non initié de s’y retrouver dans les QxYYYabc, et surtout il est maintenant 
pratiquement impossible de connaître le taux de réussite…. ou d’échec !  
 En dix ans on a basculé d'un plan issu majoritairement de la base vers un cadrage national descendant 
assez strict, annihilant donc quasiment toute initiative locale. 
 A priori, le plan 2012 devrait être finalisé plus rapidement que les années précédentes ce qui devrait  
permettre aux évaluateurs d’avoir un support stable pour organiser les entretiens d’évaluation. 
Calendrier  des  évaluations  :  début  fin  décembre  pour  l'encadrement  supérieur,  le  9  janvier  pour  
l'ensemble des agents avec un objectif de clôture le 17 février. Nouveauté cette année : l'évaluateur se 
doit d'informer son agent du niveau de sa modulation individuelle : généralement +0€  seulement  5% 
des  agents  étant  gratifiés  –  soit,  pour  la  DIRO,  2 ITM (environ +600€/an),  5  à  6  TSM (environ  
+200€/an).

4. Bilan Formation 2011 :
  L’année n’étant pas terminée difficile de faire un bilan. DIRO/D qui sent que 2011 sera un bon  
millésime –on ne pouvait guère faire pire que les années précédentes- nous a donné déjà quelques  
chiffres :
- les formations déjà rentrées sur SITERH affichent un ratio annuel de presque 4 j/agent 
- les stages réalisés dans le cadre de la réorganisation Prévi  (certains stages étaient obligatoires  !) 

culminent à 730 journées pour 84 agents (soit 8,6 j/agent/an)
- ramenés à l’effectif total ces stages Prévi contribuent donc déjà à 3,65j/agent soit 90% du total
- on en déduit donc que pour plus de 110 agents la moyenne annuelle frise le record d'un demi-jour  

de formation !!! 
 En  dehors  du  ratio  jour/an/agent,  il  est  important  de  connaître  le  nombre  d’agents  qui  n’ont 
"bénéficié" d’aucune formation et du nombre de refus. Par ailleurs il serait aussi intéressant de faire un  
point  sur  les  concrétisations  de  formations  demandées/proposées/imposées  lors  de  l’entretien 
professionnel annuel (volet formation).

5.Collaboration Centre de Laval/ CMT d’Angers     :  
 Les modalités de « survie » du CDM53 ont été négociées avec les agents concernés qui souhaitent 
poursuivre  l’Exploitation  le  plus  longtemps  possible  (2013).  Un  tableau  de  service  mixte 
CDM53/CDM49 va être établi sachant que l’appel à Brigades ne sera pas (ou très peu) autorisé par la  
Direction régionale.

6. Autres question diverses     
- Incohérence des bases de données expertisées   :  cette question relativement ouverte a permis 

aux représentants du personnel d’intervenir assez longuement sur la restructuration territoriale 
et son corolaire, la réforme de la Prévision avec la suppression du 3ième niveau dans laquelle la 
DIRO a déjà basculé depuis quelques semaines. DIRO/ADE a tenté d'expliquer les 



nombreuses incohérences rencontrées entre Sympo2, la VisuBDE et la production finale : un 
certain nombre de filtres et de transformations (spatiales, temporelles, interprétations de 
pictos,…) ont été mis en place récemment tandis que les outils de production n'ont pas 
évolué ; certains produits sont issus de plusieurs bases différemment alimentées d'où des 
incohérences déjà de construction. De plus de nombreux problèmes techniques perturbent la 
saisie Sympo2…. et pour l’instant seulement quatre acteurs « jouent » …. on peut s’interroger 
sur la robustesse du système quand toute la France sera branchée (environ une quinzaine de 
postes Amont). En bout de chaîne les Prévis Conseils qui ne peuvent plus intervenir sur la 
prévision sont souvent désorientés et se demandent comment gérer les incohérences. DIRO/D 
a affirmé que seuls le cadrage CPR et la VisuBDE faisaient foi et devait être la référence pour 
la prévision régionale. DIRO/D a par ailleurs insisté sur la nécessaire remonté -via les mains 
courantes- de tous problèmes constatés tant en CDM qu’au CMIRO. Il n’est pas certain que 
les agents de terrain vu l’ampleur des dégâts se sentent motivés pour faire des RETEX 
permanents.

- Aménagement du CMIRO :   120K€ ont été débloqués pour réaménager le nouveau bâtiment 
Hélios en vue d'accueillir la Prévi ; la plus grosse partie de l'enveloppe servira à la 
"construction" de trois chambres mais il faudra aussi déplacer quelques cloisons. Les appels 
d'offres vont être publiés avec un objectif d'aménagement du service en juillet 2012.

- Nouveau Pégase   : l'avant-dernière version a fait place nette (à l'affichage public) de tous les 
bilans, et de beaucoup de différenciations des gabarits. Ainsi il est devenu difficile dans les 
services d'Exploitation d'établir des tableaux de service et d'équilibrer les vacations pour tenir 
compte de bilans inconnus de presque tous (seuls opérateurs /certificateurs peuvent les suivre 
dans leur globalité). Il est aussi plus difficile par exemple d'armer les vacations 
exceptionnelles puisque on ne sait plus dans quelle position se trouve un agent en dehors de 
ses vacations normales. Parallèlement l'Administration impose maintenant que tout ce qui sort 
de travail normal soit préalablement demandé sur formulaire papier (journées de temps partiel, 
dispenses syndicale, ….) : un agent à 80% annualisé ou mensualisé risque donc de devoir 
remplir une cinquantaine de demandes rien que pour faire valoir ses droits de temps partiel !

- Reversement à France-Domaine des locaux de la DIRO : cette question fait suite à la visite en 
2011 d’agents de France-Domaine dans nos locaux de Nantes et Brest. Dans un future assez 
proche (2012 ?) l'EPA Météo-France ne disposera plus de ses locaux en propre, il devra 
"payer" un loyer à France Domaine. Même si on peut penser que l'Etat compensera ce 
"surcoût" au travers de la redevance, l'exemple du CAS Pension peut faire craindre que le 
budget de Météo-France soit au final encore un peu plus amputé. Il y a aussi un risque de sur-
loyer pour les services qui dépasseraient les 12m2/agent (norme définie par France Domaine).
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